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REVUE MILITAIRE
SUISSE

CONDITIONS D'ABONNEMENT : La Revue militaire suisse parait deux fois
par mois. Le prix pour l'annöe courante est fixe ä 6 fr. On s'abonne directement
chez Corbaz et Rouiller fils, imprimeurs, Escalier-du-Marche, 20, ä Lausanne.
Pour ce qui concerne la redaction, s'adresser ä M. Ferd. Lecomte, capitaine d'etat-
major föderal.

S0MMA1RE. — Observations sur les propositions de la Conference d'Arau
(suite). — Histoire de la campagne de 1799 en Suisse (suitei. — Rapport
aur l'armement et la campagne de 1857. — Nouvelles et chronique.

OBSERVATIONS

SÜR LES PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE D'ARAU.

IV«.

De l'Etat-major (suite).

Dans notre dernier name*ro, nous avons montre* l'importatn«« des

fonctions des officiers d'dtat-major dans toute arme'e, importance qui
grandit en raison inverse des aptitudes de la troupe ä conduite.

Aussi dans tous les pays oü l'on prend au se*rieux l'organisation
militaire, on voue un soin tout particulier ä la composition et ä

l'instruction des e*tats-majors. Les arme*es allemandes ont e*te* les
premieres ä donner l'exemple et ä cre*er des officiers d'etat-major äla hauteur

de leur mission. Quand Suwarow entra cn Italie il en reconnut
l'utilite* et s'en fit fournir par l'Autriche en attendant que la Russie
en cre*ät elle-m&me par les soins du prince Wolkonsky, apres les

campagnes de 1805 et de 1807. En Angleterre on vient d'e*lever tres
sensiblement le degre* des connaissances exige*es de ce corps d'officiers.

En France on n'arrive au grade d'officier d'e*tat-major qu'apres six
anne*es d'e*tudes et de service, dont deux anndes ä l'Ecole d'application

(ob l'on n'entre qu'au grade de sous-lieutenant, soit par concours,
soit en sortant de l'Ecole polytechnique, ou de St-Cyr au nombre des

trente premiers), deux anne*es dans un re'giment de cavalerie et deux
anne*es dans la ligne; cc n'est qu'apres cela qu'ils commencentä remplir

leurs fonctions d'officier d'e*tat-major, avec le grade de capitaine

1 Voir les trois prec^dents numeros.
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de 2e classe. Or nous disons et nous croyons I'avoir de"montre* ci-des-

sus que la besogne d'un officier d'etat-major en France est comparati-
vement plus simple et plus facile que celle d'un officier d'e*tat-major
en Suisse. Avec une arme'e tres-bien exercee et des officiers instruits,
tout va, qu'on nous pardonne l'expression, comme sur des roulettes.
Si l'on reconnait qu'il faut six ans d'etudes pour faire un bon officier

d'etat-major en France, on doit admettre avec certitude que chez nous

il faut encore deux ou trois anne*es de plus; car chez nous la direction

de l'arme'e est complique*e par trois circonstances importantes qui
ne se rencontrent pas en France, savoir:

1° Notre arme'e etant compose*e de milices, le degre* d'instruction,
de routine, de discipline et d'insouciance du danger, est moindre;

2° Compose*e de contingents locaux confe'de're's, aux moeurs et au

langage diffe*rents, l'uniformite* et la re*gularite* sont plus difficiles ä

atteindre ;

3° Formte d'unite*s tactiques plus petites et en revanche d'autant

plus nombreuses, les mouvements de troupes, ordonnances de

marches, dislocations, etc., sont plus complique*s. — Oh les Francais

comptent par re'giment et par bataillon, nous comptons par bataillon et

par compagnie; des commandants de division et de brigade sont,
chez nous, obliges de s'occuper des mouvements d'une centaine d'hommes.

Enfin un autre point qui, bien re*gle* en France, en Autriche et
ailleurs, donnerait en Suisse beaucoup de soucis ä l'e*tat-major, est
celui des vides ä combler par les pertes d'une campagne, car nous
n'avons pas, comme ailleurs, des de*pöts de re'giments oh 1 on forme les

recrues et d'oh on les envoie ä leurs corps au fur et ä mesure des

lacunes.

Nous disons donc que la besogne d'un officier d'etat-major est

chez nous au-dessus des forces de tout officier qui ne s'est pas voue*

pendant plusieurs anne*es exclusivement ä cette etude. Nous conce'dons

que le devouement patriotique et le zele militaire peuvent y supple*er

en partie et re*duire ce temps d'une annee ou m&ne de deux; nous
conce'dons encore que nous pourrions sans honte nous contenter d'un

dtat-major infärieur en certains points ä l'etat-major francais, corps
d'eiite de la meilleure armee du monde; mais il n'en reste pas moins
certain qu'il faut plusieurs annees d'etudes et de pratique pour faire

un officier d'etat-major a la hauteur de ses fonctions.
Or est-ce ce qui se passe chez nous
Bien loin de soigner l'instruction des officiers d'etat-major d'une

maniere speciale, c'est le corps le plus neglige, celui qui est appele le
moins souvent au service et dont le recrutement s'est fait jusqu'ä prd-
»ent avec le plus de legerete. II est vrai que depuis quelques anndes
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l'administration a mis beaucoup plus de sollicitude ä la formation de

l'etat-major, mais c'est peu de choses ä cöte de ce qui reste ä faire.
Ainsi tandis qu'on exige des examens des aspirants aux places d'officiers

dans toutes les armes speciales, l'etat-major, qui doit avoir la
connaissance de toutes les armes dans leurs proprietes tactiques, se

recrute sans examen, sans autre garantie que le choix de l'autorite.
Tandis que dans les autres armes, mfime dans l'infanterie (au moins
dans leiite), on est appele assez souvent ä des Services d'instruction,
ecoles de recrues, cours de repetition, camps, revues. avant-revues,
exercices, qui rememorent les notions principales du metier, l'etat-
major n'est employe que par aeeident et par exception; on peut y
rester de longues annees sans mettre une seule fois l'uniforme, ä tel
point que des officiers recherchent des places dans 1'etat-major pour
avoir moins de service que dans d'autres armes. Admettons que les

officiers superieurs ne doivent plus retourner ä Ncole, et qu'on ne les

emploie que pour de grandes manceuvres, d'accord; mais au moins

jusqu'au grade de major inclusivement aurait-on du les appeler beaucoup

plus souvent au service. les faire aecompagner leurs colonels
dans les inspections en les chargeant d'un rapport spdcial, leur faire

passer chaque annee une ecole dans des armes differentes, afin qu'ils
apprennent successivement ä connaitre toutes les armes qu'ils sont

appeles ä employer. De tous les corps c'est le seul qui n'ait ni
reglements, ni instructeurs, ni inspecteurs, ni chef de corps qui s'en oecupe
specialement; n'ayant point de Hen entre ses membres, n'ayant point
de traditions, parce qu'il n'a jamais rien produit, il n'a, on le
comprend, aucun esprit de corps; il n'est anime d'aucune espece d'emu-
lation; l'inaction y nourrit l'indifference et vice-versa; la nonchalance

y regne ä tous les etages et avec eile l'ignorance, car, en entrant dans

ce corps, on n'a appris du service de l'etat-major que des choses va-
gues qui s'envolent facilement, et l'on a oublie les connaissances
speciales de l'arme oh l'on servait auparavant, de sorte qu'au bout de

quelques annees on arrive ä ne savoir plus rien du tout. Et d'ailleurs,
se disent les officiers de l'etat-major, ä quoi bon travailler et s'ins-
truire quand personne ne peut vous en tenir bon compte, quand on
n'a pas besoin de cela pour avancer ä son tour de röle, et quand on
n'a presque jamais l'occasion d'utiliser le fruit de ses etudes I

Aussi l'on n'y travaille pas, et qu'arrive-t-il? c'est que toute la partie
scientifique superieure de notre militaire, celle qui est du domaine special

de 1'etat-major, est entre les mains detrangers ä la Suisse, dnormite
criante dans une armee, car 1'esprit militaire n'a pas de plus grand rcs-
sort que l'amour-propre, nous dirions presque l'orgueil national. Tout
officier etranger se refugiant chez nous devient sans peine professeur
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ou instructeur superieur. U a fallu qu'un lieutenant prussien, M. Rüstow,

vint nous faire notre Instruction pour le service de l'etat-major
federal, ce dont nous lui sommes fort reconnaissant, en l'absence de

tout autre. De mime un officier badois, M. Lobhauer, est l'instructeur
normal de l'etat-major ä l'Ecole centrale; un grand nombre d'autres
officiers etrangers ont occupe ou occupent des positions plus ou moins
eievees dans le champ d'activite naturel de nos etats-majors.

Nous professons personnellement beaucoup de respect pour ces

nouveaux freres d'armes et möme une araitie sincere pour ceux que
nous avons l'honneur de connaitre personnellement; bien loin de nous
serait l'idee de porter atteinte ä leur caractere ou ä leurs interäts;
mais nul ne peut disconvenir que leur haute position dans l'armee constitue

la critique la plus amere de l'etat-major federal et de notre
Organisation en cette matiere.

Nous sentons bien que la science est necessaire et qu'il nous faut
des horaines capables, instruits et praticiens en m&me temps; nous
accueillons tous ceux qui nous viennent de l'etranger, mais nous
n'avons pas l'energie süffisante pour developper ces officiers et les prendre

chez nous. Depuis trois siecles, la Suisse fournit des soldats et des

officiers ä tous les pays de l'Europe1, eile peut se glorifier de noms ho-
norables dans les fastes de la guerre, des Werdmüller, des d'Erlach,
des Steiger, des de Courten, des Bleuler, des Salis, des Hirzel, des

Tschudi, des Diesbach, des Bourcard, des Demont, des Laharpe, des

Hentzi, des Reynier et de mainc autre encore, sans compter Jomini,
le plus illustre de tous les ecrivains militaires, ni notre general
Dufour, dont les ouvrages sont classiques dans toutes les bonnes ecoles

militaires de l'Europe, et nous sommes obliges de prendre des sous-
lieutenants de tous les Etats de l'Allemagne pour nos professeurs et

nos instructeurs I

Mais, comme toujours, la punition est bientöt au bout du peche.
Ces officiers, avec les meilleures intentions de perfectionnement, ap-
portent des idees, des principes et des usages qui nous sont etrangers

et nous sommes bientöt en butte ä un amas de reformes capri-
cieuses qui n'ont d'autre effet que de bouleverser notre militaire. Voilä
comment un premier ecart en amene un autre, et comment les con-
sequences les plus graves peuvent souvent decouler d'une faute legere
dans son origine.

La faute primitive n'en est pas ä l'administration actuelle, car

1 En 1772 la Suisse avait, d'apres May de Romainmotier, 91 officiers göneraux, 80
colonels, 117 lieutenants-colonels et 31 majors au service etranger, en France, en Espa-

fne, en Sardaigne, ä Rome, en Angleterre, en Hollande, ä Naples, en Russie, en
russe, en Pologne, en Baviere et au service imperial.
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quoique notre etat-major soit encore fort inferieur ä ce qu'il devrait

6tre, chacun reconnait cependant qu'il a fait des progres notables

depuis quelques annees et qu'il jouit aupres de l'armee d'une meilleure

reputation que precedemment. Mais la faute a ete, lors de son Organisation

en 1816, de juger de l'avenir d'apres le present, et de croire

qu'on aurait toujours, sans aucun effort, les bons officiers que les

circonstances et le hasard nous fournissaient alors. On venait de passer

par les grandes guerres de l'empire. Les militaires foisonnaient et la
Suisse possddait un grand nombre d'excellents officiers; des lors, les

capitulations militaires alimenterent les cadres superieurs et nous ren-
voyerent toujours suffisamment d'officiers pour combler les lacunes;
mais, depuis quelques annees, nous n'avons plus cette ressource.
Les grandes guerres ont cesse, les capitulations ont ete abolies; les

Services etrangers sont interdits et decrids; le nombre des anciens

officiers de regiments devient de plus en plus restreint dans l'armee

federale; on n'en compte gueres qu'une vingtaine dans l'etat-major.
Et, contraste fatal, moins on a eu de ressources pour se procurer des

officiers, plus les besoins de l'armee en officiers se sont augmentes.

La consommation d'officiers, qu'on nous pardonne l'expression, s'est

augmentee en raison inverse de la production \ Lorsqu'on jeta, sous

I'Acte de mediation, les premi&res bases de notre etat-major actucl,
l'armee ne comptait que 15,000 hommes, en 7 Mgions, et n'avait, par
consequent, pas besoin d'un grand nombre d'officiers d'etat-major. En
1816 et 1817, lorsqu'on institua 1'etat-major, l'armee n'etait que de

33,000 hommes d'eiite et autant de reserve. L'etat-major, outre 3

colonels permanents, comprenait de 12 ä 24 colonels, de 6 ä8
lieutenants-colonels, point de majors, le nombre necessaire de capitaines
et lieutenants. Des lors l'etat-major s'aecrut encore au fur et ä mesure
de l'augmentation des contingents cantonaux supplementaires, les-

qucls eievaient l'effectif de l'armee; on crea les majors en 1823 et
on augmenta le nombre des capitaines. Au 1er janvier 1838, l'etat-major

comptait 21 colonels, 18 lieutenants-colonels, 22 majors, 48
capitaines, 24 lieutenants, 8 sous-lieutenants. Par les modifications ap-

¦ Les deiiberations de la Diete en 1816 peuvent prouver combien on comptait sur
les Services etrangers pour alimenter notre etat-major d'officiers capables. Le haut
Etat de Bäle avait demande qu'on ne püt pas appeler ä l'etat-major des officiers etant
au service etranger, ou domicilies ä l'etranger, ou pensionnes de l'etranger. La
commission preavisa chaleureusement contre cette demande qui aurait pour resultat, di-
sait-elle, « depriverla Suisse d'un grand nombre d'officiers utiles, habiles et experi-
mentes. » La Diete se contenta de prescrire que l'officier federal qui voudrait entrer
ä un service etranger devrait donner sa demission. Du reste le reglement de 1817 met
les Services etrangers sur le meme pied que les Services cantonaux pour les conditions

d'entree et d'avancement dans 1 etat-major federal. On a retranchö cette
disposition en 1850, pour etre consequent avec les dispositions de la Constitution de 1848
abolissant les capitulations.
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portees en 1845 au röglement de 1817, la Diete accrut encore
l'effectif de 1'etat-major et porta le nombre ordinaire des colonels ä 30,
celui des lieutenants-colonels a 15 au plus. Le reste en proportion.

Enfin par la loi de 1850, l'armee federale a ete portee ä 104,000
hommes et l'etat-major ä 46 colonels (y compris les deux du genie
et les quatre d'artillerie, mais non les 3 non-combattants), 43
lieutenants-colonels, 49 majors, etc.; l'effectif actuel de l'etat-major est de

212 combattants. Nous sommes loin des chiffresde 1804 et de 1817,
et cependant nous avons vu que les ressources pour former des

officiers sont bien moindres aujourd'hui qu'alors. Des l'epoque de la res-
tauration, la Suisse a ete livide de plus en plus ä elle-m£me;cen'est
point un mal; mais, c'est une raison pour qu'elle ne compte aussi que
sur elle-m§me et pour qu'elle se cree un etat-major lui appartenant.

C'est ä ce point de vue que nous partageons l'avis de la reunion
d'Arau dans son esprit, sans vouloir entrer dans des details d'organi-
sation. Generalisant la proposition d'Arau, nous demandons qu'ä l'a-
venir les etats-majors soient permanents, avec des conges temporaires
plus ou moins longs pour les grades superieurs. Quant aux officiers
actuels ils seraient astreints, jusqu'au grade de major, ä faire du
Service d'instruction dans chaque arme qui leur est etrangere. On n'en-
trerait dans l'etat-major qu'apres des examens, variant selon les grades,

ou apres de hauts Services rendus ä l'armee.
Comme ces officiers, si l'on veut en avoir de convenables, devront

gtre convenablement payes, la depense serait augmentee pour la
Confederation, mais pas au-delä de nos ressources, car on pourrait d'autre

part reduire beaucoup d'autres depenses, auxquelles on emploierait
l'etat-major, et qui se feraient certainement ä meilleur compte:
commissions legislatives, commissions d'experts ou comites d'armes, pro-
poses par la reunion d'Arau, inspections cantonales et federales,
instruetion superieure d'art militaire, d'infanterie et d'armes speciales,
direction d'adrninistrations militaires diverses (poudre, fortifications,

arsenaux, atlas topographique, commissariats federaux, delegations
diverses, etc.). D'ailleurs, d'apres ce que nous avons dit, les 200,000
ou 250,000 francs qu'on depenserait de plus par an pour ces etats-

majors augmenteraient d'une valeur tres sensible les millions que coute

actuellement notre armee et surtout ceux qu'elle couterait en temps
de guerre.

Nous reconnaissons qu'il a fallu du courage ä la reuuion d'Arau,
en face de 1'esprit d'economic exagere qui anime un grand nombre
d'hommes d'Etat influents de la Suisse, d'avoir ose proposer cette

grave innovation; on les aecuaera peut-ötre, ainsi que nous, d'Stre

diriges par des vues interessees, mais peu importe. Si, trop confiante
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dans le bonheur present, l'opinion publique ne nous ecaute pas
aujourd'hui, eile nous ecoutera peut-Ötre apres quelque desastre, et si

alors on accuse les etats-majors d'incapacite on ne pourra pas au

moins les accuser de presomption ni de n'avoir pas mis ä temps le

doigt sur la plaie. On se recriera sans doute beaucoup sur cette

proposition, on n'en voudra voir d'abord que les inconvenients sans en peser

les avantages. Les hommes d'economie et ceux qui, par des preten-
tions ä nous ne savons quelle philosophie, se donnent la manie des an-
tipathies militaires, ne voudront voir lä qu'une question d'argent ou
de personnes et parviendront sans doute, en surexcitant de mesquines

passions, ä faire echouer cette ameiioration fondamentale, sans laquelle
toutes les autres ne sont rien. On ne voudra pas, dira-t-on, creer de

nouveaux employes, des barons federaux, menacant la souverainete

cantonale, des garnisaires, des tralneurs de sabres; cela est bon dans les

monarchies, ce sont des frais de parade, etc.; il nous semble entendre

dejä le concert de ces clameurs et nous ne serions pas surpris qu'elles
vinssent precisement de ceux qui sont les plus exigeants envers le

militaire, et les plus chatouilleux en matiere d'honneur national.
C'est un spectacle auquel nous nous attendons, mais qui ne nous

decouragera pas.
Nous aurons souvent l'occasion de revenir ä cette question, car

notre opinion est fondee sur la conviction profonde que toutes les
ameliorations que l'on voudrait apporter ä notre militaire sont des

depenses en pure perte, tant que notre etat-major ne sera pas ä la hauteur

de ceux des armees permanentes de rEuropc.

D'apres ce que nous venons d'exprimer sur les reformes de l'etat-
major, on comprend que la plupart des autres propositions d'Arau
n'ont qu'une importance subordonnee et viennent sc rattacher presque
toutes ä cette reforme fondamentale. Nous ne les examinerons donc

pas en detail.
Quant aux nombreuses et diverses propositions tendant ä changer

l'armement, l'habillcment et l'equipement des soldats et des officiers,
nous les repoussons comme inopportunes, comme venant rompre,
sans profits serieux, une uniformite qui n'a 6t6 atteinte qu'avec les
plus grands efforts et que nous ne devons pas detruire ä la legere.
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